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LAETITIA ARNAUD-SICARI
L’Atelier

Les personnes responsables des 
services de garde en milieu fa-

milial (RSG) du Québec pourront 
s’installer dans les locaux commu-
nautaires disponibles dans leur 
municipalité. Cette initiative vise 
à répondre à la demande dans le 
réseau des services de garde édu-
catifs à l’enfance (SGEE) dans le 
cadre d’un projet pilote annon-
cé mardi par le ministre de la Fa-
mille, Mathieu Lacombe, en confé-
rence de presse.

Les établissements scolaires 
et du réseau de la santé, les orga-
nismes communautaires et les mu-
nicipalités pourront prêter leurs 
locaux aux garderies familiales.  

Cette initiative se traduira éga-

lement par la possibilité de réali-
ser un partenariat entre deux per-

sonnes responsables d’un service 
de garde pour qu’elles puissent 
travailler ensemble dans un lo-
cal fourni. Grâce à cette union, 
la capacité d’accueil passera de 
9 enfants à 12. Quatre personnes 
responsables pourront s’associer 
dans le but d’offrir deux RSG par 
période de garde, avec des ho-
raires atypiques. 

Aucune date n’a été mentionnée 

par le ministre Lacombe quant au 
début de cette initiative. Celle-ci a 
été créée dans le cadre du Grand 
chantier pour les familles, plan 
d’action lancé le 21 octobre der-
nier par le gouvernement provin-
cial pour améliorer le réseau.

« Lors du lancement du Grand 
chantier [ des familles ], notre 
gouvernement s’est engagé à ce 
que chaque enfant puisse avoir 
une place d’ici mars 2025, et ce, 
le plus rapidement possible. Pour 
y arriver, nous devons sortir des 
sentiers battus », a déclaré M. La-
combe, en conférence de presse, à 
Saint-Michel-du-Squatec, dans le 
Bas-Saint-Laurent.

Nouveaux enjeux
« En ce qui a trait aux condi-

tions de travail, il y a une amélio-

ration. [...] J’y vois un enjeu orga-
nisationnel. [...] Est-ce qu’il y en a 
qui vont tomber dans le piège de 
créer des microgarderies? Que va-
t-il rester du service de garde fami-
lial ? », se questionne la directrice 
générale de l’Association des édu-
catrices en milieu familial du Qué-
bec, Nathalie D’Amours. 

« Ce projet va permettre à des 
gens qui sont intéressés, mais 
qui ne peuvent pas nécessaire-
ment ouvrir chez eux en raison de 
contraintes », croit, quant à elle, 
la présidente de l’Association des 
cadres des CPE, Martine Beaupré. 

Mme Beaupré pense aussi que 
ce projet donnera le choix à ceux 
qui souhaitent séparer leur vie fa-
miliale de leur travail en optant 
pour un espace à l’extérieur de leur 
domicile. 

Le communautaire répond 
aux besoins des garderies 

« Que va-t-il rester 
du service de garde 
familial ? » 
— Nathalie D’Amours

L’objectif du Grand chantier des familles est de créer 37 000 places subventionnées dans le réseau des SGEE d’ici 2025.  Unsplash

ANAÏS DESJARDINS
L’Atelier

Si les inscriptions des campeurs 
sont à la hausse, les camps de 

jour et d’été doivent s’adapter aux 
mesures sanitaires incertaines et à 
la pénurie de main-d’œuvre.

Le taux d’inscriptions est en 
augmentation dans plusieurs 
camps. « Certaines semaines de 
nos camps sont déjà complètes », 
explique Olivier Houle, le direc-
teur de Sportmax, entreprise qui 
regroupe 15 sites de camps de jour 

au Québec. Pourtant, cette année, 
moins de candidatures ont été re-
çues, et moins d’anciens anima-
teurs sont revenus.

Recrutement difficile
Les membres des équipes d’ani-

mation sont plus jeunes que par les 
années passées. 

« En 2020, on a seulement pu 
garder 10 % des personnes initia-
lement embauchées. Depuis, notre 
bassin d’anciens moniteurs est 
moins grand. Avant, l’équipe était 
constituée à 90 % d’anciens », note 

Roxanne Bureau, coordonnatrice 
aux programmes au Camp Mariste 
à Rawdon, un camp de vacances 
qui reçoit les camps de jour de 
Rawdon et de Sainte-Julienne sur 
son site. Certains camps ont d’ail-
leurs augmenté leur grille salariale 
pour attirer le personnel.

Situation incertaine
Les mesures sanitaires qui de-

vront être mises en place dans 
les camps selon les recommanda-
tions de la Santé publique sont en-
core inconnues, mais chacun des 

camps espère en avoir peu pour 
améliorer l’expérience des jeunes 
et des animateurs, qui doivent les 
appliquer. 

En dépit des défis qui teintent 
l’été 2022, les camps questionnés 
se disent tous optimistes. 

« Le camp a pour but d’opérer, 
et il va être créatif avant de refuser 
des campeurs. Chaque camp peut 
compter sur l’aide des bénévoles et 
des anciens, mais c’est sûr que ça 
prend plus de flexibilité et de créa-
tivité », souligne Alexandra Jal-
bert, cheffe au camp Tekakwitha.

Les camps veulent continuer à jouer

Hausse des 
hospitalisations
Le Québec a enregistré 
145 hospitalisations de plus 
liées à la COVID-19 mardi, 
pour un total de 1938 patients 
hospitalisés à cause du virus. 
Le nombre de personnes aux 
soins intensifs reste stable 
avec 67 patients, mais 35 décès 
portent le bilan à 14 579 depuis 
mars 2020. En outre, 2596 
nouveaux cas ont été détectés, 
pour un total de 1 003 491 Qué-
bécois infectés depuis le dé-
but de la pandémie. Ce chiffre 
reste sous-évalué, car les tests 
rapides ne sont pas tous décla-
rés. Les tests PCR sont réser-
vés à la clientèle prioritaire, 
comme le personnel de la san-
té. En raison de la 6e vague, 
une hausse de vaccination est 
observée. Plus de 25 000 doses 
ont été administrées dans les 
dernières 24 heures.  D.P.

Une nouvelle 
clinique 
LGBTQI+ 

L’Université de Montréal et le 
Centre de recherche en santé 
publique ont lancé un projet de 
recherche mardi pour mettre 
en place une clinique de santé 
afin de répondre aux besoins 
des personnes issues des com-
munautés migrantes et raci-
sées LGBTQI+. Cette recherche 
souhaite exposer les inégali-
tés quant à l’accès aux soins 
de santé pour ces personnes. 
Fondée à Montréal en 2020, 
la Clinique Mauve a été la pre-
mière clinique du genre à voir 
le jour au Québec. Elle propose 
des soins médicaux intégrés 
et des services psychosociaux 
qui adoptent une démarche 
anti-oppressive, intersection-
nelle et sensible.  Aude Laurence 
Lamontagne

Le SPVM 
nomme une 
directrice 
par intérim
La directrice adjointe aux en-
quêtes criminelles du Service 
de police de la Ville de Mon-
tréal (SPVM), Sophie Roy, as-
surera l’intérim du directeur 
Sylvain Caron, qui partira le 
22 avril, selon La Presse. Elle 
deviendra la première femme 
à diriger le SPVM. Plusieurs 
autres personnes demeurent 
en lice pour la relève de M. Ca-
ron: Marc Charbonneau, an-
cien enseignant et policier de-
puis 23 ans, Anne Chamandy, 
directrice adjointe aux com-
munications, et Vincent Ri-
cher, policier depuis 28 ans. 
Un comité choisira un candi-
dat ce printemps. L’identité de 
cette personne sera dévoilée 
d’ici la fin de l’automne. L.A.S.
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MARIANNE DUBÉ
L’Atelier

Le chef du Parti québécois (PQ), 
Paul St-Pierre Plamondon, dé-

ment être dans le déni de la défaite 
de son candidat, Pierre Nantel, au 
lendemain de l’élection partielle 
dans la circonscription de Ma-
rie-Victorin. Il a qualifié les résul-
tats de bons, malgré la perte de ce 
bastion péquiste.

Ce n’est que « partie remise », 
a-t-il lancé en point de presse, 
mardi, affirmant qu’il s’agissait 
d’une bonne campagne. Son candi-
dat est arrivé deuxième avec 30 % 
des voix. Le chef du PQ affirme que 
« les résultats ouvrent la porte aux 
élections générales d’octobre pro-
chain » lors desquelles M. Nantel 
se représentera.

La candidate victorieuse, Shirley 
Dorismond, a remporté l’élection 
avec près de 35 % des voix dans la 
circonscription péquiste depuis 
1985. Selon M. St-Pierre Plamon-
don, les résultats serrés montrent 
que le PQ est le « seul parti à pou-
voir tenir tête à la CAQ ».

Pour le premier ministre Fran-
çois Legault, « c’est une grosse vic-
toire » compte tenu des résultats 
serrés et du long passé péquiste 
de la circonscription. Il a soutenu 
que « le PQ n’est pas mort. Il va 
toujours être là » en raison de ses 
idées souverainistes. 

Coup dur pour les libéraux
«  Les résultats ont été déce-

vants  », a reconnu la cheffe du 
Parti libéral du Québec (PLQ), 
Dominique Anglade, au sujet de la 

cinquième place de sa candidate, 
Émilie Nollet. « Les électeurs libé-
raux ne sont pas sortis », déplore 
la cheffe. Le taux de participation 
à ces élections a atteint 36 %. La 
cheffe libérale soutient que l’élec-
torat a de l’intérêt pour les idées de 
son parti, mais qu’il n’en a pas as-
sez entendu parler. « On veut vous 
entendre davantage », dit-elle rete-
nir des résultats. 

«  Il est important de rester 
humble », a rappelé de son côté le 
premier ministre, qui se dit très 
content de la victoire. Il a néan-

moins accusé le PLQ de «  sa-
lissage  » puisqu’il a fustigé les 
ministres Marguerite Blais et Da-
nielle McCann en poste au mo-
ment du scandale du CHSLD Her-
ron. « C’est bien beau, lancer de la 
boue, là, mais les Québécois n’ai-
ment pas ça », a-t-il affirmé.

Le vote des jeunes
Québec solidaire (QS) est ar-

rivé troisième avec 14,21 % des 
voix. Pour le porte-parole de QS, 
Gabriel Nadeau-Dubois, l’absence 
de bureaux de vote dans les cam-

pus pourrait expliquer les résul-
tats de l’élection partielle. « Une 
des clés de nos succès, c’est le vote 
des jeunes », a-t-il souligné.

M. Legault, qui explique le choix 
des Longueuillois par un rejet des 
« extrêmes », soutient que « tous 
les partis méritent notre atten-
tion ». Le Parti conservateur a ob-
tenu 10,4 % des voix.

Les trois principaux partis de 
l’opposition ont souligné l’in-
fluence du parti au pouvoir, qui a 
profité d’une plus grande tribune 
durant la pandémie.

Le PQ tout sourire malgré la 
perte d’une circonscription

Le chef Paul St-Pierre Plamondon a relativisé la perte de Marie-Victorin.  Jacques Boissinot, La Presse canadienne 

MARIANNE DUBÉ
L’Atelier

« Ce serait bien le comble de la 
honte », a scandé le porte-pa-

role de Québec solidaire (QS), 
Gabriel Nadeau-Dubois, à propos 
de la menace du fédéral d’interve-
nir pour protéger le caribou, do-
maine de compétence provinciale.  

Le ministre fédéral de l’Envi-
ronnement, Steven Guilbeault, a 
lancé un ultimatum au gouver-
nement québécois. Il exige que le 
ministre des Forêts, de la Faune 
et des Parcs, Pierre Dufour, trans-
mette les informations nécessaires 
à la protection du caribou boréal 
forestier, une espèce menacée.

Compétence provinciale
François Legault s’indigne de la 

posture centralisatrice du fédéral. 
Selon lui, le parti « veut se mêler 
de plein de dossiers qui ne sont pas 
de sa compétence », alors que les 
Québécois veulent un gouverne-
ment autonome.

Les oppositions considèrent 
que l’ingérence du fédéral est des 
plus gênantes. Le Parti québécois 

(PQ) a accusé le gouvernement de 
laxisme, alors qu’il « connaît le 
dossier depuis quatre ans main-
tenant et que les échéances sont 
constamment reportées ».

L’ingérence du fédéral est tou-
jours perçue d’un mauvais œil par 
le PQ, mais le cas présent révèle 
un « aveu d’échec incroyable du 

ministre Dufour et du gouverne-
ment du Québec, c’est ce qui me 
dépasse », a ajouté Joël Arseneau, 
chef du troisième groupe d’oppo-
sition, en point de presse, mardi.

« Ça veut dire quoi, le nationa-
lisme, si on ne protège pas notre 
territoire ?  », a questionné le 
porte-parole de QS.

Selon lui, la CAQ devrait prendre 
l’environnement plus au sérieux et 
« rappeler à l’ordre son ministre 
des forestières ». 

Le Parti libéral du Québec a af-
firmé que la province « se traîne 
les pieds depuis longtemps » sur 
ce dossier. 

Exiger plus du fédéral
À la pér iode de quest ions, 

M. Arseneau a déploré les pertes 
pour le Québec dans le budget 
d’Ottawa déposé le 7 avril. La 
hausse des transferts en santé 
et l’application de la Charte de la 
langue française aux entreprises 
fédérales sont des exemples de de-
mandes que Québec n’a pas encore 
obtenues. Pour le PQ, le gouverne-
ment se laisse dicter ses priorités 
par Ottawa dans un cadre de « fé-
déralisme de tutelle ». 

En réponse, François Legault 
a rappelé ses bons coups : l’aide 
d’Ottawa obtenue pour les in-
frastructures en transport en com-
mun, pour le secteur aéronautique 
et pour Internet haute vitesse.

Gabriel Nadeau-Dubois a salué, 
lors d’un point de presse, l’inten-
tion du fédéral d’instaurer un pro-
gramme pour les soins dentaires, 
bien que la santé soit de compé-
tence provinciale.

Le caribou de la discorde
L’ingérence du fédéral est critiquée de toutes parts

« Ce serait bien le 
comble de la honte » 
— Gabriel Nadeau-
Dubois

TOM IMLER
L’Atelier

Les cas de COVID-19 continuant 
de grimper, l’administratrice 

en chef de la santé publique cana-
dienne, la Dre Theresa Tam, a dé-
claré mardi matin en conférence 
de presse que la sixième vague 
était là et qu’il fallait s’y préparer. 

Après avoir traversé l’épreuve 
Omicron en début d’année, les Ca-
nadiens vont devoir subir une nou-
velle vague de l’épidémie. En deux 
semaines, le nombre de personnes 
contaminées a presque doublé 
au Canada. Le sous-variant BA.2 
d’Omicron est le responsable de 
cette explosion.

Mais au-delà du nombre de cas, 
c’est la hausse du nombre d’hospi-
talisations qui inquiète le plus le 
gouvernement.

Doses de rappel
Au Canada, seuls 52 % des ha-

bitants se sont vu administrer une 
troisième dose; une situation in-
quiétante à l’aube d’une nouvelle 
vague. « Nous encourageons tous 
les Canadiens à prendre les doses 
de rappels qui leur seront propo-
sées », a martelé la Dre Tam.

Elle rappelle que le gouverne-
ment se fait insistant auprès de la 
population parce qu’il connaît l’ef-
ficacité de la troisième dose face 
au variant BA.2. Avec une dose 
de rappel, les risques de dévelop-
per des complications provoquées 
par les symptômes de la COVID-19 
sont réduits de 90 %.

La Dre Tam prévoit que la dose 
de rappel permettra également de 
réduire « une potentielle explosion 
des cas au retour de l’été ».

Distribution de Paxlovid 
L’autre solution envisagée par 

le gouvernement repose entre les 
mains du géant américain Pfizer : 
le Paxlovid. En date du 31 mars, 
Santé Canada a doté les provinces 
de 150 000 doses de ce médica-
ment pour qu’elles en fassent la 
distribution. Seulement 10 % des 
doses ont été utilisées.

L’accès au Paxlovid semble dif-
ficile pour les patients vulnérables 
qui auraient besoin de ce traite-
ment pour obtenir une diminu-
tion de leurs symptômes. Cette 
situation est encore plus critique 
au Québec, où seulement 1% des 
doses ont été administrées. 

Pâques sans restrictions
À l’approche du week-end pro-

longé de Pâques, la Santé publique 
en a profité pour préciser que 
« si les gens veulent se réunir, ils 
peuvent le faire, mais de façon sé-
curitaire et responsable ».

Cependant, elle a tenu à rappe-
ler quelques règles de précaution. 
Il est conseillé de favoriser les ras-
semblements extérieurs ou de por-
ter le masque et d’aérer régulière-
ment les espaces occupés dans les 
rassemblements intérieurs.

Autre conseil préventif de la Dre 
Tam : continuer à porter le masque 
même dans les régions où cette 
mesure n’est plus obligatoire. 

Place à 
la sixième 
vague

AUDE LAURENCE LAMONTAGNE
L’Atelier

Les petites et moyennes entre-
prises du Québec (PME) pour-

ront profiter d’une baisse d’im-
pôt, a annoncé mardi le ministre 
de l’Environnement et du Chan-
gement climatique, Steven Guil-
beault. D’après le ministre, ces 
mesures permettront de renforcer 
l’économie du Québec. 

Le budget de 2022 prend en 
compte les difficultés auxquelles se 
sont heurtés les entrepreneurs en 
raison de la pandémie. Ce plan a 
pour objectif de favoriser la crois-
sance des PME québécoises et, par 
le fait même, de créer des emplois. 

Avant cette annonce, seules les 
entreprises générant un profit de 
moins de 15 millions de dollars 
avaient accès à cette réduction. Ce 
seuil est désormais fixé à 50 mil-
lions de dollars.

Le gouvernement prévoit que 
cette mesure permettra aux entre-
preneurs d’économiser 660 mil-
lions de dollars entre 2022 et 2027.

Baisse 
d’impôt pour 
les PME
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SIMÉON DUMONT
L’Atelier

Vols, occupation illégale des 
lieux et affrontements avec 

le personnel et la clientèle : les 
commerces situés aux abords de 
la place Émilie-Gamelin dans le 
Village ne sont pas épargnés par 
la présence considérable de per-
sonnes en situation précaire.  

Point central de l’arrondisse-
ment Ville-Marie, la place Émi-
lie-Gamelin, localisée aux in-
tersections des rues Berr i et 
Sainte-Catherine Est, est un lieu 
de rassemblement pour plusieurs 
personnes marginalisées. Les em-
ployés des commerces avoisinants 
sont souvent confrontés à des si-
tuations imprévisibles avec ces 
personnes, qui peuvent être en 
état d’ébriété ou aux prises avec 
des troubles de santé mentale.

Problèmes à répétition
« Les vols et la confrontation, ce 

sont des choses qui se produisent 
souvent ici. Il y a d’ailleurs eu 
une situation de vol lundi, et une 
femme a été arrêtée. Quand ça ar-
rive, on fait automatiquement af-
faire avec la police et une équipe 
d’enquête, qui viennent pour ré-
gler la situation », affirme Cathe-
rine, superviseure des caisses au 
supermarché IGA de la Place Du-
puis.« La proximité avec un lieu 
comme le parc et la grande pro-
portion de gens en situation de 
précarité qui le fréquentent font en 
sorte que ces évènements ne sont 
pas des cas isolés », précise-t-elle.

Les employés rencontrés aux 

pharmacies Jean Coutu et Phar-
maprix de la rue Sainte-Cathe-
rine abondent dans le même sens. 
Le f lânage devant les vitrines ou 
des épisodes de frictions avec les 
clients ou avec les employés sur-
viennent assez régulièrement.

« C’est dommage quand ça ar-
rive parce que ça peut affecter l’ap-
préciation générale de notre clien-
tèle », mentionne un commis de 
plancher du Pharmaprix.

Trouver des solutions
Pour contrer le problème et évi-

ter les évènements malencontreux, 
le café Starbucks, situé à deux pas 
du parc, a engagé de la sécurité dès 
son ouverture. « Les problèmes 
sont donc très rares et, s’ils sur-
viennent, on fait affaire soit avec 
les policiers, soit avec une res-
source de sécurité, comme la So-
ciété de développement commer-
cial (SDC) du Village », explique 
l’un des employés.

Ayant comme mission le déve-
loppement économique et com-
mercial du quartier, la SDC fait du 
travail sur le terrain pour résoudre 

des situations de conflit. « Des in-
tervenants sont sur place pour dé-
samorcer des situations, mais ne 
procèdent pas à des arrestations, 
comme peut le faire la police », ex-
plique Sophie Auger, coordonna-
trice pour les projets et la logis-
tique chez Village Montréal. « Un 
enjeu important, c’est la cohabi-
tation entre des gens marginali-
sés, des touristes et des commer-
çants dans un lieu historiquement 
connu pour être un endroit de re-
fuge et d’acceptation et ses envi-
rons », conclut-elle.

La délinquance affecte 
des commerces du Village

Le taux de crimes dans le Village a augmenté dans les derniers mois. Samira Ait Kaci Ali, L’Atelier

TOM IMLER
L’Atelier

En avance de deux jours sur la 
date prévue initialement, et 

juste avant la fin de semaine de 
Pâques, le service de location de 
vélo BIXI, lancé en 2009, effectue 
son retour dès mercredi à 10 h.

BIXI célèbre cette année le cap 
des 50 millions de déplacements 
effectués. Fort d’une augmenta-
tion de 326 % en 2021 par rapport 
à 2020, le loueur continue à déve-
lopper son offre. Pour cette nou-
velle saison, 31 stations s’ajoute-
ront au réseau.

Répondre aux besoins
En agrandissant son parc de vé-

los comme son réseau de stations, 
BIXI entend résoudre la surcharge 
que le réseau a pu subir ses der-
nières années. Un problème qu’a 
vécu Clara, étudiante à l’Université 
de Montréal (UdeM) : « Il m’est ar-
rivé plusieurs fois de me retrouver 
devant une station vide en voulant 
prendre un vélo, ou pleine quand 

je veux le déposer. » Avec cet ajout 
de ressources, le service sera dé-
sormais doté de près de 10 000 vé-
los et de 794 stations.

Rouler plus électrique
En 2021, BIXI a connu son plus 

grand nombre d’utilisateurs ja-

mais enregistrés, un succès sur-
tout attribué à l’engouement pour 
les vélos électriques. Les vélos 
bleus seront de retour cette an-
née, et en plus grand nombre. 
Le service va se doter de près de 
500 nouveaux vélos à assistance 
électrique pour atteindre un total 
de 2395. Avec ces augmentations, 
Montréal est la ville du Canada 
possédant la plus grande flotte de 
vélo à assistance électrique. Une 

autre case cochée par BIXI, déjà 
devenu en 2009 le premier réseau 
de location de vélo de grande en-
vergure d’Amérique du Nord.

De nouvelles stations
Quant aux stations électriques 

qui permettent d’accueillir les vé-
los bleus, elles vont aussi voir leur 
nombre augmenter. Une trentaine 
de stations vont rejoindre le réseau 
déjà en place pour alimenter diffé-
rents secteurs où la demande est 
« en forte hausse ».

Parmi les secteurs visés, BIXI 
a choisi de fournir les campus de 
HEC Montréal et de l’UdeM, mais 
aussi le marché Atwater et le Parc 
olympique.

L’organisation souhaite éga-
lement développer son offre vers 
les espaces naturels de Montréal 
comme les parcs-nature du Bois-
de-Liesse, du Bois-de-Saraguay ou 
de l’Île-de-la-Visitation.

À l’aube de cette nouvelle saison, 
BIXI propose une réduction de ta-
rif de 10 % à l’achat d’un abonne-
ment en ligne.

Les BIXI de retour à Montréal
Les vélos en libre-service seront de retour dès mercredi dans 
la métropole avec un réseau de 794 stations

Le service sera 
désormais doté de 
près de 10 000 vélos 
et de 794 stations

MAUDE RAVENELLE
L’Atelier

La violence conjugale a été l’une 
des causes du drame familial 

des Pomares, a révélé dans un rap-
port mardi la coroner Stéphanie 
Gamache. Dans son document, 
dix recommandations ont égale-
ment été incluses dans le but d’évi-
ter qu’un tel drame se reproduise.   

« Une tentative de suicide dans 
un contexte de séparation est non 
seulement un facteur de risque sui-
cidaire, selon la littérature scien-
tifique, en matière de violence 
conjugale et intrafamiliale, [mais 
aussi] un facteur de risque homici-
daire », a soutenu Mme Gamache, 
en conférence de presse, en fai-
sant référence au double meurtre 
commis par Jonathan Pomares le 
22 octobre 2019. Le risque homi-
cidaire indique un danger grave et 
imminent pour autrui. 

Rappel des événements
Le 12 octobre 2019, la femme 

de M. Pomares lui annonce qu’elle 
souhaite se séparer de lui. Après 
avoir tenu des propos suicidaires, 
Jonathan Pomares est hospitalisé 
le jour même. D’après le rapport de 
Mme Gamache, le personnel de la 
santé a mis l’accent sur les propos 
suicidaires, en omettant d’évaluer 
le risque homicidaire. 

Dix jours plus tard, M. Pomares 
commet le meurtre de ses deux en-
fants, Élise, 5 ans, et Hugo, 7 ans, 
dans leur domicile familial à Té-
treaultville. Il s’enlève la vie par 
la suite.

C’est en arrivant à la résidence 
familiale que l’ex-conjointe du père 
fait la macabre découverte. Les en-
fants sont « décédés d’un trauma-
tisme cervical avec atteinte vascu-
laire consécutivement au passage 
d’une arme tranchante », explique 
Mme Gamache. 

Un risque accru
« Les tentatives de suicide [ou 

le meurtre des enfants] dans un 
contexte de séparation peuvent 
ê t re  u ne for me e x t rême de 
contrôle », affirme Stéphanie Ga-
mache. La violence conjugale est 
mal connue au sein du personnel 
médical, d’après la coroner, d’où 
l’importance de briser la confiden-
tialité en allant questionner les 
membres de la famille du patient 
pour détecter s’il y a des signes de 
violence chez lui. Elle estime pri-
mordial que le personnel de la san-
té soit mieux éduqué à ce sujet. 

Urgence d’agir
La coroner Gamache a présenté 

dix recommandations pour tenter 
de prévenir les drames qui se dé-
roulent dans un contexte familial. 
La formation continue pour le per-
sonnel de la santé en ce qui a trait 
à la violence conjugale ainsi que la 
création d’une grille d’évaluation 
spécialisée sur le risque homici-
daire lors d’une rupture conjugale 
font partie des recommandations. 

Les 
Pomares, 
un drame 
évitable

AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier

Le Syndicat des professeures 
et professeurs enseignants de 

l’UQAM (SPPEUQAM) et l’admi-
nistration de l’UQAM n’ont pas 
convenu d’une entente de principe, 
contrairement à ce que l’Université 
avait annoncé lundi.

« Le conciliateur a proposé une 
hypothèse de règlement puisque 
les parties étaient campées sur 
leurs positions. Une entente de 
principe, c’est quand on s’entend 
vraiment sur des éléments, et on l’a 
refusée », explique Olivier Aubry, 
président du SPPEUQAM.

Si un accord de principe qui pré-
voit le renouvellement du contrat 
collectif des personnes chargées de 
cours est trouvé, une recomman-
dation pourrait être donnée aux 
membres du SPPEUQAM de l’ap-
puyer lors de l’assemblée générale 
spéciale prévue le 14 avril, de 11 h 
à 17 h au pavillon de Sherbrooke de 
l’UQAM, à Longueuil. Son conte-
nu est sous embargo, et les débats 
pourraient se dérouler à huis clos, 
selon M. Aubry.

L’UQAM ne 
s’entend pas
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ALEXANDRE LANCTÔT
L’Atelier

Une aide financière du gouver-
nement du Québec permettra 

à la Société de transport de Mon-
tréal (STM), à Exo ainsi qu’à huit 
autres sociétés de transport de 
faire un achat groupé de 1200 au-
tobus urbains électriques de douze 
mètres, qui seront livrés entre 
2024 et 2026.

Le lancement du plus impor-
tant projet d’acquisition d’autobus 
électriques urbains en Amérique 
du Nord a été annoncé mardi ma-
tin par le ministre des Transports, 
François Bonnardel, et le ministre 
de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements clima-
tiques, Benoit Charette.

Dans la lignée de la COP26
« À compter de 2025, tous les 

nouveaux véhicules acquis par les 
sociétés de transport en commun 
et bénéficiant d’une subvention 
gouvernementale seront des véhi-
cules électriques. L’autorisation de 
principe annoncée aujourd’hui est 
un pas dans cette direction et l’ex-
pression éloquente de notre volon-
té d’agir de manière responsable 
et durable face aux changements 
climatiques », a mentionné Benoit 
Charette.

Cette annonce vient concréti-
ser l’engagement pris par le pre-
mier ministre du Québec, Fran-
çois Legault, au cours de la 26e 
Conférence des par t ies à la 
convention-cadre des Nations 
unies sur les changements cli-
matiques (COP26), qui s’était te-

nue à Glasgow en novembre 2021. 
Une somme de 5 milliards de dol-
lars avait alors été annoncée pour 
mettre en service 2 148 autobus 
électriques sur les routes du Qué-
bec d’ici 2030.

Hausse des subventions
Les subventions du gouverne-

ment ont été grandement rehaus-
sées au cours des dernières années 
et paieront 95 % du coût d’acquisi-
tion d’un autobus. Cet appui finan-
cier est inédit au Canada et il per-
met au gouvernement du Québec 

d’avancer vers ses ambit ions 
d’électrification des transports.

« Cette annonce propre au Qué-
bec permet au gouvernement 
d’atteindre ses objectifs d’élec-
trification des autobus et de déve-
loppement du transport collectif », 
a soutenu M. Bonnardel.

Partout au Québec
Les 1200 autobus électriques se-

ront répartis partout à travers la 
province. Ils se trouveront notam-
ment au sein des Sociétés de trans-
port de Montréal, de Laval, de la 

Capitale, de Longueuil, de Lévis, 
de l’Outaouais, de Sherbrooke, de 
Trois-Rivières, du Saguenay ainsi 
que dans tout le réseau Exo de la 
grande région de Montréal.

« Avec près de la moitié de ces 
bus électriques destinés à la STM, 
nous démontrons tout le sérieux de 
notre démarche d’électrification. 
C’est tout le réseau de surface qui 
se transforme, et nos équipes sont 
mobilisées pour relever ce grand 
défi », s’est réjoui Éric Alan Cald-
well, président du conseil d’admi-
nistration de la STM.

Les transports collectifs font 
leur révolution électrique

Tous les nouveaux véhicules de transport en commun seront électriques dès 2025. Patrick Bourque, STM

CHARLOTTE PRÉFONTAINE
L’Atelier

Le fabricant québécois de su-
perstructures d’acier Groupe 

ADF a fait des bénéfices nets de 
9,6 millions de dollars pendant le 
dernier trimestre qui se terminait 
le 31 janvier 2022, soit une pro-
gression de 39,3 % par rapport à 
l’année précédente.

Spécialisé dans la fabrication de 
produits d’architecture de char-
pentes métalliques, le Groupe ADF 
est la seule société de superstruc-
ture d’acier qui ne s’est toujours 
pas privatisée. « On n’a pas beau-
coup d’intérêt à privatiser ADF, ni 
à court ou moyen terme, même si 
on reste le seul fabricant de struc-
ture d’acier à ne pas l’être », sou-
ligne le chef de la direction finan-
cière, Jean-François Boursier.

Des investissements 
bénéfiques

Les actions diluées connaissent 
également une augmentation de 
0,08 $ par action, passant de 0,21 
$ en 2021 à 0,29 $ pour l’exercice 

clos le 31 janvier 2022. Le Groupe 
ADF a accepté de verser un divi-
dende semestriel de 0,01 $ par 
action aux actionnaires le 17 mai 
2022. Jean-François Boursier est 
ravi de la progression de la com-
pagnie. « On a fait des investisse-
ments significatifs à Terrebonne, 
qui vont continuer de faire croître 

ADF et nous permettre d’amélio-
rer les profits nets », explique-t-il.

La société a annoncé avoir signé 
une série de nouveaux contrats 
avec des régions du sud-est et de 
l’ouest des États-Unis ainsi que de 
l’est du Canada pour un montant 
total de 100 millions de dollars. 
Le Groupe ADF a réalisé 86 % de 
ses produits auprès de trois clients 
américains et canadiens, contre 

66 % de produits auprès de trois 
clients l’année précédente.

Moins de subventions
Les impacts de la COVID-19 

sont également moins importants 
que ceux de la dernière année, qui 
avait été marquée par une perte 
d’efficacité opérationnelle. Afin de 
favoriser le développement d’em-
plois durant la pandémie, les gou-
vernements canadiens et améri-
cains subventionnaient plusieurs 
compagnies comme le Groupe 
ADF. En 2020, les aides finan-
cières offertes à la société s’éle-
vaient à 6,3 millions de dollars 
contre 1,9 million de dollars à la 
fin de 2021.

Toutefois, Jean-François Bour-
sier assure qu’ils ont été en mesure 
de « livrer tout ce qu’ils avaient à 
livrer selon les échéanciers durant 
la pandémie ».

L’assemblée générale des action-
naires du groupe se tiendra le mer-
credi 8 juin 2022 à 11 h. Les résul-
tats du trimestre qui s’achève le 30 
avril 2022 seront également dévoi-
lés à cette occasion.

Groupe ADF connaît une fin 
de trimestre profitable

« On a fait des 
investissements 
significatifs à 
Terrebonne » 
— J.-F. Boursier

AUDE LAURENCE LAMONTAGNE

Ottawa a déposé la semaine 
dernière un projet de loi 
qui obligerait les géants du 

Web, comme Google et Facebook, 
à conclure des ententes avec les 
médias de l’information afin de 
leur accorder une compensation 
équitable en contrepartie des re-
venus publicitaires générés par le 
partage de contenu. Toutefois, les 
petits médias risquent de ne pas 
en bénéficier.

En effet, le projet de loi C-18 
s’appliquerait seulement aux or-
ganismes de presse ayant un 
minimum de deux journalistes. 
Grâce à ce projet, les multinatio-
nales qui profitent de plus petites 
compagnies seront considérées 
comme discriminatoires.

Il s’agit d’une bonne nouvelle 
pour les médias puisque 80 % des 
10 milliards de dollars de leurs 
revenus en publicité sont accapa-
rés par Facebook et Google, un 
modèle d’affaires qui met en dan-
ger les compagnies d’ici.

Cependant, en raison des cri-
tères d’admissibilité du projet 
C-18, les petits médias craignent 
de ne pas recevoir les sommes 
nécessaires à leur survie. L’as-
sociation Réseau.Presse estime 
d’ailleurs que le projet de loi C-18 
désavantage les médias plus vul-
nérables au profit des géants du 
Web.

Encore une fois, le travail ardu 
des journalistes tombe dans l’ou-
bli, alors que le domaine des com-
munications et de l’information 
vivent une crise à l’ère des médias 
socionumériques. Depuis une di-
zaine d’années, le journal papier 
est de moins en moins populaire 
au profit du Web.

Malgré l’avancée d’un projet de 
loi plus équitable qui indemnise 
les médias d’un montant de 150 
à 200 millions de dollars supplé-
mentaires par année, l’aide n’est 
toujours pas proportionnelle aux 
avancées du Web.

La filiale canadienne de Google 
a déclaré être « impatiente de tra-
vailler avec le gouvernement pour 
renforcer l’industrie de l’informa-
tion », alors que Facebook compte 
examiner la proposition.

Meta, sa maison mère, a cepen-
dant annoncé vouloir « collaborer 
avec les intervenants politiques 
dès que nous comprendrons 
mieux ce qu’il implique », selon 
la responsable des politiques pu-
bliques, Rachel Curran. 
Au moment où la loi C-18 sera 
adoptée, les plateformes auront 
six mois pour conclure des en-
tentes avec des médias en vertu 
du Conseil de la radiodiffusion 
et des télécommunications ca-
nadiennes. C’est peut-être trop 
peu trop tard pour les médias qui 
peinent à tirer leur épingle du jeu.

ÉDITOR IAL

La loi C-18 
face aux 
petits 
médias

SIMÉON DUMONT
L’Atelier

Le premier ministre du Cana-
da, Justin Trudeau, entrevoit 

l’usage du nucléaire comme source 
d’énergie moins polluante, entre 
autres, pour la recharge des véhi-
cules électriques.

Lors du budget fédéral présen-
té jeudi, un investissement de 
400 millions de dollars sur cinq 
ans a été annoncé afin de renforcer 
l’infrastructure de recharge des 
véhicules électriques au Canada.

Pour ce faire, M. Trudeau lais-
sé entendre que le pays allait de-
voir explorer davantage d’options 
d’électrification pour alimenter 
de nouvelles bornes et que le nu-
cléaire pourrait être une solution. 
« Nous devons être en mesure de 
trouver des sources d’énergie plus 
propres pour nos communautés, 
pour notre pays », a-t-il affirmé 
lundi, à Victoria.

Avec La Presse canadienne

« Le 
nucléaire est 
sur la table, 
absolument »
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ANAÏS DESJARDINS
L’Atelier

Seize personnes ont été bles-
sées, dont dix par balle, dans 

une fusillade commise mardi ma-
tin dans une station de métro new-
yorkaise.

Si un tel évènement survenait 
dans le métro montréalais, la So-
ciété de transport de Montréal 
(STM) devrait réagir rapidement.

À 8 h 24, la rame de métro s’ap-
prêtait à entrer dans la station de 
la 36e Rue, direction Manhattan, 
près de Sunset Park, à Brooklyn. 
Un homme a enfilé un masque à 
gaz avant de sortir un fumigène de 
son sac et de l’ouvrir, a indiqué la 
commissaire de la police de New 
York, Keechant L. Sewell. Le wa-

gon s’est rempli de fumée et il a ou-
vert le feu.

Au moment où ces lignes étaient 
écrites, cinq des victimes étaient 
dans un état critique, et le tireur 
était toujours en fuite.

Se préparer au pire
Un évènement semblable n’a ja-

mais eu lieu à Montréal. Celui s’y 

apparentant le plus est l’attentat 
au gaz lacrymogène dans le métro 
de Montréal, le 2 septembre 2001, 
qui avait causé des malaises à plus 
de 160 personnes.

La Société de transport de Mon-
tréal a une marche à suivre pour 
faire face à une attaque de la sorte.

Dans un article du Journal 
de Montréal paru en 2017, la 
porte-parole de la STM, Amé-
lie Régis, affirmait que la Société 
avait des protocoles clairs en cas 
d’urgence, mais qu’elle ne pouvait 
pas les dévoiler pour des questions 
de sécurité. 

Une cible de choix
L’ex-cadre du Service canadien 

du renseignement de sécurité Mi-
chel Juneau-Katsuya soutient tout 

de même que le réseau des trans-
ports en commun est difficile à sé-
curiser en raison des nombreux 
points d’entrée potentiels. « Il y 
a tout un système de ventilation 
et d’accès d’urgence qui doit être 
maintenu », a-t-il noté dans un ar-
ticle de La Presse. Selon lui, les 
transports en commun sont un en-
droit de choix pour les terroristes 
en raison de leur fort achalandage. 

À la suite de la fusillade, la gou-
verneure de l’État de New York, 
Kathy Hochul, a demandé à la po-
pulation new-yorkaise de demeu-
rer « vigilante et alerte ». Le pré-
sident américain, Joe Biden, a été 
mis au courant de la situation.

La police ne considère pas qu’il 
s’agit d’un acte terroriste pour 
l’instant.

Fusillade à New York,
une alerte pour la STM

« Les transports 
en commun sont un 
endroit de choix pour 
les terroristes » 
— M. Juneau-Katsuya

Une fusillade commise mardi matin dans la station de métro new-yorkaise a blessé 16 personnes. Timothy A. Clary, AFP

AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier

L’ar mée r usse cont inue de 
mettre Marioupol sous pres-

sion, alors que les soldats ukrai-
niens tentent de défendre la ville 
en grande partie démolie.

Les dernières troupes ukrai-
niennes chargées de protéger Ma-
rioupol, assiégée depuis 40 jours 
par les forces russes, sont désor-
mais encerclées et bloquées. Des 
dizaines de milliers de personnes 
y ont perdu la vie et 90 % des mai-

sons ont été détruites, selon le 
conseiller du président ukrainien, 
Mykhaïlo Podoliak.

La conquête de Marioupol, si-
tuée au sud-est de l’Ukraine, per-
mettrait aux Russes de s’installer 
sur la bande côtière le long de la 
mer d’Azov et de relier les régions 
du Donbass à la péninsule de Cri-
mée annexée par Moscou en 2014.

Le maire adjoint de la Ville, Ser-
guiï Orlov, affirme cependant que 
les soldats ukrainiens continuent 
de défendre le centre et le sud de la 
Ville, alors qu’une partie de celle-

ci a été occupée par les Russes.
Ces derniers ont déclaré avoir 

déjoué une tentative de percée 
d’une centaine de militaires ukrai-
niens au nord de la ville. Moscou 
dit avoir détruit trois chars et tué 
une cinquantaine d’« ennemis ».

Menace d’armes chimiques
Le président ukrainien, Volo-

dymyr Zelensky, a une nouvelle 
fois demandé, lundi soir, à ses al-
liés étrangers de lui envoyer des 
armes afin de résister à l’invasion 
russe et aux nouvelles offensives 

à venir. Il a également indiqué 
prendre très au sérieux les me-
naces russes d’utiliser des armes 
chimiques à Marioupol.

Plus à l’est, le Donbass semble 
presque complètement conquis 
tandis qu’un nouvel assaut russe 
se prépare.

Mardi, le président des États-
Unis, Joe Biden, a évoqué pour la 
première fois un «génocide» pour 
décrire la situation en Ukraine. 
Justin Trudeau ne s’est toujours 
pas prononcé à ce sujet.

Avec l’Agence France-Presse

Marioupol mis sous pression par Moscou

Boris Johnson 
sanctionné pour 
le « Partygate »

Le premier ministre britan-
nique, Boris Johnson, a reçu 
une amende pour des infrac-
tions aux règles anti-COVID 
lors d’un anniversaire. Mal-
gré les excuses publiques de 
M. Johnson, plusieurs députés 
conservateurs ont affirmé vou-
loir sa démission, mais il est 
déterminé à rester au pouvoir. 
Sa popularité a toutefois connu 
une baisse : 57 % des Britan-
niques, soit une majorité, esti-
ment qu’il devrait démission-
ner, selon un sondage YouGov. 
Au total, la police a donné plus 
de 50 amendes pour infrac-
tions aux règles dans cette af-
faire. Les noms des personnes 
impliquées n’ont pas été révé-
lés. Le « Partygate » s’est dé-
roulé le 19 juin 2020. AFP, D.P.

Record 
d’inflation 
aux États-Unis

L’inflation a atteint son plus 
haut niveau depuis décembre 
1981, les États-Unis ayant re-
censé en mars 2022 une aug-
mentation des prix de 8,5 % 
par rapport à mars 2021, selon 
l’Indice des prix à la consom-
mation. Ce mois a été le pre-
mier à être touché par les ré-
percussions de la guerre en 
Ukraine, qui a alimenté l’in-
flation « par une hausse des 
prix de l’énergie, des aliments 
et des matières premières due 
à une dégradation de la chaîne 
d’approvisionnement. » Avant 
un recul en fin d’année, un 
autre sommet est à craindre 
pour mai, qui pourrait at-
teindre 9 %, rapporte Kathy 
Bostjancic, cheffe économiste 
chez Oxford Economics. AFP, SD

Catastrophes 
naturelles 
meurtrières

Au moins 45 personnes ont 
été tuées dans des inonda-
tions et des glissements de 
terrain causés par plusieurs 
jours de fortes pluies sur la 
côte est de l’Afrique du Sud, se-
lon les autorités du pays. Ces 
dernières estiment également 
que le bilan sera en hausse 
dans les prochains jours. Plus 
de 2000 maisons ont été en-
dommagées. Les Philippines 
ont par ailleurs aussi été vic-
times de glissements de terrain 
causés par la tempête tropi-
cale Megi, qui a fait au moins 
42 morts. Marissa Miguel 
Cano, porte-parole de la mu-
nicipalité de Baybay, a affirmé 
qu’il était « trop dangereux » 
de continuer les recherches à 
cause de l’obscurité. AFP, D.P.
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MAUDE RAVENELLE
L’Atelier

La Semaine jazz de Saint-Hen-
ri, qui aura lieu du 3 au 8 mai 

2022,  fera vibrer les rues de ce 
quartier du sud-ouest de Montréal 
et permettra de faire revivre ce 
genre musical. 

Le quartier, qui a été le berceau 
dujazz montréalais dans les an-
nées 1900, a perdu la trace de ce 
style musical, qui était autrefois 
prédominant. Rappelons que des 
célébrités telles qu’Oscar Peterson, 
Daisy Peterson Sweeney et Oliver 
Jones sont nées dans le quartier.

Un retour aux sources
Grâce à la Société de jazz de 

Saint-Henri, qui lance l’événe-
ment, divers musiciens seront 

mis en relation pour permettre 
l’avancement de leur carrière. « Le 
concept, c’est d’inviter de grands 
artistes de New York pour qu’ils 
jouent avec des musiciens lo-
caux », explique le cofondateur de 
la Société de jazz de Saint-Henri, 
Sam Kirmayer.

Les musiciens new-yorkais Je-
remy Pelt, Nicole Glover et Billy 
Drummond se produiront aux cô-
tés de Christine Jensen, de Rachel 
Therrien et de Jean-Michel Pilc, de 
grands artistes de la scène mon-
tréalaise. Une occasion d’explorer 
l’improvisation, afin de créer un 
mariage entre jazz traditionnel et 
jazz moderne.

Démocratisation du jazz
“Le jazz, c’est une musique qui 

vient de la communauté noire, et 

elle était vraiment ancrée dans 
leur vie ”, dit M. Kirmayer.   Des 
5 à 7 Vin et Vinyle seront organi-

sés pour permettre à la population 
de connaître les fondements de ce 
style musical.

Ce sera une occasion pour le 
public de mieux comprendre le 
jazz et de retrouver la sensibilité 
et la compréhension de ce genre 

musical. Des panels de discus-
sion auront aussi lieu afin de faire 
connaître aux citoyens la riche his-
toire de cette musique à Montréal. 
Parmi les panélistes, on retrouve-
ra Oliver Jones lui-même et Ethel 
Bruneau.

Un festival rassembleur 
La Semaine jazz de Saint-Henri, 

une initiative de Sam Kirmayer, de 
Valérie Lacombe et d’André White, 
a pour but de se remémorer le pas-
sé et de solidifier les liens entre les 
membres de la communauté.

« Dans le Sud-Ouest, il y a des 
tensions autour de la gentrifica-
tion, donc on voit le jazz comme 
une occasion de nous regrouper et 
de constater que nous avons beau-
coup en commun », affirme Sam 
Kirmayer.

Saint-Henri résonnera 
au rythme du jazz

« Le jazz, c’est une 
musique qui vient de 
la communauté noire 
et c’était vraiment 
ancré dans leur vie » 
— Sam Kirmayer

La caricature de la semaine Samira Ait Kaci Ali

MAUDE RAVENELLE

Amour ou haine envers le 
Publisac : en mai 2023, les 
Montréalais devront se pro-

noncer puisque la distribution 
de ce sac publicitaire deviendra 
chose du passé. Seuls les rési-
dents qui souhaiteront le recevoir 
l’auront, a annoncé lundi dernier 
la mairesse de Montréal, Valérie 
Plante. Il s’agirait de 53 % de la 
population de la métropole, selon 
les estimations de la Ville.

À Montréal, c’est 800 000 Pu-
blisacs par semaine qui sont 
actuellement livrés aux portes 
des résidents, pour un total de 
40 millions de circulaires par an. 
Il s’agit d’une quantité astrono-
mique de sacs de plastique qui 
se retrouvent dans les dépotoirs, 
dans les centres de recyclage ou 
même dans les rues. Une véritable 
catastrophe environnementale 
pouvant être freinée par l’initia-
tive de la Ville, qui a pour objectif 
d’être zéro déchet en 2030. D’au-
tant plus que les circulaires et les 
journaux seront ensachés dans 
du papier plutôt que du plastique. 
Les gens risquent de se désins-
crire de la distribution du Publi-
sac et, à terme, ce service sera 
interrompu. On pourra toutefois 
se questionner sur l’efficacité de 
cette mesure lorsque le Publisac 
sera livré sous la pluie ou sous la 
neige.

Médias locaux inquiets
Puisque des milliers de per-

sonnes ne recevront plus de sacs 
publicitaires à leur porte, il fau-
dra repenser la façon de diffu-
ser les informations des médias 
locaux qui peuvent en dépendre. 
« Cette nouvelle réglementation 
aura des impacts collatéraux sur 
la presse locale », a souligné le di-
recteur général de Métro Média et 
le président du comité consultatif 
sur les journaux locaux de la Ville 
de Montréal, Andrew Mulé, dans 
un communiqué de presse. Les 
médias locaux sont primordiaux 
dans notre société puisqu’ils per-
mettent d’informer les gens sur 
les nouvelles de leur quartier et 
maintenir un lien social.

Une société 2.0
Afin que tout le monde puisse 

consulter les rabais sur le Web, 
« on va faire ce qu’on appelle de 
la littératie numérique », a indi-
qué Valérie Plante, au Téléjournal 
de Radio-Canada. Voici un indice 
que l’«  opt-in » n’est pas fait pour 
durer.

Toutefois, Internet n’est pas ac-
cessible à tous, particulièrement 
en raison de ses tarifs élevés. Le 
Publisac permet aux plus dému-
nis de prendre connaissance des 
rabais dans les supermarchés. 
L’accessibilité à Internet pour tous 
devrait être garantie pour assurer 
un virage vert.

L’« opt-in » est un beau projet 
pour l’environnement, mais il sera 
difficile de répondre aux besoins 
de la population ou même à la 
survie des journaux locaux.

CHRONIQUE

Sac à 
débats

CHARLOTTE PRÉFONTAINE
L’Atelier

Agressions physiques, verbales 
et sexuelles : les avocats d’Am-

ber Heard ont décrit mardi, devant 
les tribunaux américains, ce que 
Johnny Depp aurait fait vivre à 
son ancienne épouse lors de leur 
mariage.  

Amber Heard et Johnny Depp 
se sont retrouvés encore une fois 
devant le tribunal, cette fois à 
Fairfax, près de Washington, et 
s’accusent mutuellement de diffa-

mation. La vedette de Pirates des 
Caraïbes avait d’abord poursuivi 
son ancienne épouse pour 50 mil-
lions de dollars en diffamation à la 
suite d’une tribune publiée dans 
le Washington Post en 2018. L’ac-
trice, qui se décrivait comme une 
victime de violence conjugale, 
avait répondu en le poursuivant 
à son tour en diffamation pour la 
somme de 100 millions de dollars.

Accès de colère
Elaine Bredehoft, l’avocate de 

l’actrice, a comparé M. Depp à un 

monstre. « Amber aimait le côté de 
Johnny que l’on voit dans les films. 
Le charismatique, le charmant, le 
généreux. Ça, c’est l’homme dont 
elle est tombée amoureuse. Mal-
heureusement, le monstre est ap-
paru et il apparaissait quand il 
buvait ou prenait de la drogue », 
décrit-elle lors de la deuxième 
journée du procès. L’acteur qui 
a joué dans Edward aux mains 
d’argent aurait eu des accès de co-
lère lorsqu’il prenait des cocktails 
d’alcool, de médicaments pres-
crits, de cocaïne et d’ecstasy, selon 

l’avocate de Mme Heard.

Reproches et conspiration
L’avocat de Johnny Depp, Adam 

Waldman, a fait plusieurs décla-
rations dans les médias : « Am-
ber Heard et ses amis dans les 
médias utilisent de fausses allé-
gations d’agressions sexuelles à la 
fois comme épée et bouclier, selon 
leurs besoins. » Ces déclarations, 
décrites comme des « conspira-
tions » par Elaine Bredehoft, sont 
considérées comme très domma-
geables pour l’actrice. 

Johnny Depp en eau trouble
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AUGUSTIN DE BAUDINIÈRE
L’Atelier

L’accès aux terrains de soccer 
et de tennis demeure limité à 

Montréal, notamment l’hiver, alors 
que le nombre de pratiquants aug-
mente. Pourtant, peu de construc-
tions d’infrastructures sportives 
ont été annoncées par la Ville.  

« Je joue pas mal au Stade IGA 
à Jarry et, l’été, au club de tennis 
Outremont. Le problème, cette an-
née, est que tous les terrains d’Ou-
tremont ont fermé pour travaux. 
Ça fait qu’il n’y a juste plus de ter-
rains et encore moins de chance 
d’en avoir », déplore Martin La-
vigne, joueur de tennis régulier.

Peu de terrains intérieurs
Si l’accès aux cours est restreint 

l’été pour les joueurs de loisirs, la 
situation est encore bien pire en 
hiver, puisque seulement vingt ter-
rains intérieurs sont disponibles à 
Montréal.

Au stade IGA, un peu plus de la 
moitié d’entre eux sont réservés 
aux leçons en soirée tandis que 
le prix de la location d’une heure 
pour un particulier est trois fois 
plus cher en hiver qu’en été.

« C’est impossible de louer des 
terrains. Si tu es ultra chanceux, 
tu réussis à en louer un. Avant 5 h, 
ça va, mais de 5 h à 21 h, c’est pra-
tiquement impossible […] parce 
que, là, les jeunes, ils finissent 
l’école puis ils s’entraînent, et ils 
prennent tous les terrains », ajoute 
M. Lavigne. 

Les joueurs de loisir de soccer 
peinent également à trouver des 

terrains pour pratiquer leur sport, 
bien que le nombre d’adeptes ait 
doublé depuis 1993, selon Soccer 
Québec. Des subventions gouver-
nementales avaient été allouées au 
développement des terrains dans 
les parcs entre 2005 et 2010. 

Manque de financement
«  Beaucoup de parcs ont été 

transformés en pelouse naturelle 
et synthétique, mais on arrive à 
un moment où ça devient plus dif-
ficile. Seule la Ville peut faire des 
terrains parce que le coût du pied 

carré est tellement cher que ce 
n’est pas rentable, surtout en exté-
rieur », explique Christian Leray, 
président fondateur de la Ligue 
amicale de soccer de Montréal.

Les terrains de soccer restent 
surtout utilisés pour la formation, 
mais peu pour le loisir. Les autres 
terrains sportifs sont souvent 
consacrés au baseball notamment.

Lors de son mandat de maire 
de Montréal, de 2013 à 2017, De-
nis Coderre avait en effet beau-
coup investi dans ce sport dans 
l’éventualité d’installer à nouveau 

un club professionnel dans la ville. 
« Il s’est dit qu’il fallait arrêter de 
transformer les terrains de base-
ball en terrains de soccer, parce 
que le baseball était en perte de vi-
tesse. C’est sûr que pour le soccer, 
il manque parfois de terrains », 
conclut M. Leray.

En octobre dernier, lors de sa 
campagne municipale, la mairesse 
de Montréal, Valérie Plante, avait 
promis de débloquer 3,3 millions 
de dollars pour convertir au moins 
quinze terrains vagues en plateaux 
sportifs.

Joueurs de tennis et de 
soccer cherchent terrains

Depuis 1993, le nombre d’adeptes du soccer a doublé au Québec. Samira Ait Kaci Ali, L’Atelier

ALEXANDRE LANCTÔT
L’Atelier

À la suite de la victoire de Car-
los Alcaraz à l’Open de Mia-

mi, le nom du joueur espagnol est 
sur toutes les lèvres dans la sphère 
tennistique. Seulement âgé de 
18 ans, il signe un début d’année 
2022 tonitruant avec 18 victoires 
pour seulement deux défaites 
contre Nadal et Berrettini. 

Actuellement au 11e rang mon-
dial du classement de l’Association 
des joueurs de tennis profession-
nels (ATP), le natif d’El Palmar, 
en Espagne, a signé 51 gains en 
71 rencontres et a déjà remporté 
3 titres de tournois. Au même âge, 
en 2004, son compatriote espa-
gnol Rafael Nadal se trouvait à la 
51e place et n’avait décroché qu’un 
seul titre. Ces chiffres prouvent 
l’étendue du talent et du potentiel 
que possède le jeune Espagnol.

Vanté par la sphère tennis
Cordeur de raquettes sur le cir-

cuit de l’ATP, Nicholas Ionesco 
n’a que de bons mots pour le ten-

nisman, qu’il a rencontré dans 
le cadre de son travail. Il le pré-
sente comme « l’un des plus gen-
tilshommes du circuit, en plus 
d’être un modèle à suivre pour 
les enfants, et ce, à 18 ans ». Lui 
qui voyage sur le circuit avec les 
joueurs a également vanté le jeu 

de ce dernier : « Il est tellement 
impressionnant. D’ici deux ans, 
ce sera le nouveau numéro 1 mon-
dial. Ni Nadal ni Federer n’avaient 
le même calme à cet âge. De plus, 
ils ne géraient pas aussi bien leurs 
émotions. Sa force mentale est 
vraiment incomparable. »

De son côté, Rick Macci, l’ancien 
entraîneur de Serena Williams, de 
Maria Sharapova et d’Andy Rod-
dick, a mentionné sur sa chaîne 
YouTube qu’il « n’avait jamais vu 

de joueur aussi complet que Carlos 
Alcaraz ».

Dans une vidéo diffusée le 7 
avril dernier, M. Macci n’avait que 
de bons mots à l’endroit du récent 
champion à Miami : « Il a quelque 
chose de génétiquement différent 
dans ses hanches, ce qui lui per-
met de générer beaucoup de puis-
sance à partir du bas du corps. 
C’est un athlète vraiment unique. 
Il est un talent générationnel, l’un 
de ces joueurs de tennis que l’on 
voit une fois dans sa vie », soutient 
M. Macci.

Vedette montante
Avec le vieillissement de la ve-

dette espagnole de 35 ans Ra-
fael Nadal, le monde du tennis se 
demandait qui allait être le pro-
chain à enchaîner les victoires et 
les titres comme ce dernier a su le 
faire. Pour Nicholas Ionesco, il n’y 
a aucun doute: « Carlos Alcaraz est 
un jeune Nadal. » Il remportera le 
prochain tournoi majeur, alors 
qu’il n’est pas encore à son plein 
potentiel. Juste d’y penser, ça fait 
peur », conclut M. Ionesco.

Un avenir prometteur pour 
Carlos Alcaraz

« D’ici deux ans, 
ce sera le nouveau 
numéro 1 mondial » 
— Nicholas Ionesco

DOMINIQUE PLANTE
L’Atelier

La joueuse de tennis profession-
nelle Kim Clijsters a annoncé 

mardi qu’elle prenait sa retraite... 
pour la troisième fois. Âgée de 
38 ans, elle a gagné six titres du 
Grand Chelem au fil de sa carrière. 
Elle avait quitté le circuit une pre-
mière fois, en 2007, après la nais-
sance de sa première fille. Mme 
Clijsters avait retrouvé le monde 
du tennis deux fois depuis, deve-
nant ainsi la première mère numé-
ro un mondiale. 

En 2009, la Belge était en effet 
revenue au jeu pour défendre son 
titre à Flushing Meadows avant de 
quitter à nouveau les terrains de 
tennis en 2012, étant alors mère 
de trois enfants. Elle a signé son 
retour une nouvelle fois, en 2019, 
après une pause de sept ans. Son 
dernier tournoi s’est déroulé en 
octobre 2021. Selon sa déclaration 
partagée mardi, sa retraite sera 
cette fois définitive.

Avec La Presse canadienne 

Troisième 
retraite pour 
Kim Clijsters

Saison terminée 
pour Allen et 
Barron

Le Canadien de Montréal a 
annoncé mardi que les bles-
sures subies par le gardien 
Jake Allen et le défenseur Jus-
tin Barron mettent fin à leur 
saison. Le cerbère s’est blessé 
à l’aine samedi soir face aux 
Maple Leafs. Allen a disputé 
un total de 35 rencontres cette 
saison, remettant un dossier 
de 9-20-4. De son côté, Barron 
s’est blessé à la cheville droite 
en fin de rencontre le 5 avril 
dernier contre les Sénateurs. Il 
n’a participé qu’à sept matchs 
cette saison, récoltant 1 but, 
1 passe et une fiche de -3. Le 
Canadien a toutefois confirmé 
que les deux joueurs seraient 
prêts pour le prochain camp 
d’entraînement, en septembre.  
Alexandre Lanctôt

Deux ans chez 
les Alouettes 
pour Normand

Le centre-arrière de foot-
ball Christophe Normand a 
signé un nouveau contrat de 
deux ans avec les Alouettes de 
Montréal. Le joueur est avec 
l’équipe depuis 2019 et n’a ja-
mais manqué de match de-
puis qu’il en fait partie. Il a 
avoué avoir fait lui-même une 
demande à sa direction pour 
pouvoir jouer plus longtemps 
à Montréal. En deux saisons 
à peine, Normand a fait ses 
preuves, surtout dans la pro-
tection sur les jeux de passes. 
En décembre 2021, il a été le fi-
naliste des Alouettes pour l’ob-
tention du trophée des anciens 
combattants Jake Gaudaur 
pour sa force, sa persévérance 
et son implication communau-
taire. PC, D.P.
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